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L’an deux mille vingt -six, le 15 juin, à 11h00 , le Bureau d’Orvitis, dûment convoqué, 
s’est réuni sous la présidence de M. François -Xavier DUGOURD.  

 

Etaient présents physiquement ou par visioconférence  :  
Joël ABBEY, Catherine LOUIS, Pascale MASSON, Jean -Paul ROY, Catherine SADON  
 

Excusés :  
Fabian RUINET  
Bruno NOUVEAU, Chef  du Service Habitat et Construction, représentant Mme la Préfète  
de la Côte -d’Or et Mme la Directrice Départementale des Territoires de la Côte -d’Or 
Cindy BONJEAN, Directrice Juridique  
 

Assistaient à la séance  :  
Christophe BERION, Directeur Général de l’Office  
Nathalie CACHELIN, Assistante de direction  
 

  

 

Date de la convocation  :  
21 mai 2026 
 
Nombre de membres  :  
en exercice : 7 
présents :      6 

 

votants :        6  
  
Secrétaire de séance  :   
Joël ABBEY   
  

   
 

 

 
 
 

Le Président ouvre la séance à 11h00, et présente les excuses de :  
- M. Fabian RUINET, 
- M. Bruno NOUVEAU, Chef  du Service Habitat et Construction, représentant Mme la Préfète de la Côte -
d’Or et Mme la Directrice Départementale des Territoires de la Côte -d’Or, 
- Mme Cindy BONJEAN, Directrice Juridique . 
 
 
Il constate que le Bureau réunit le quorum requis et que, par conséquent, il peu t valablement délibérer.  
 
Le secrétaire de séance est désigné en la personne de M. Joël ABBEY .  
 
 

 

1. APPROBATION DU PROCES -VERBAL DE LA SEANCE DU 12  MARS  2026  

 
Le Président propose de formuler des observations sur le procès-verbal de la séance du 12 mars 2026. 
 
Aucune remarque complémentaire n’est apportée, le procès -verbal est approuvé à l’unanimité des 
membres présents ou représentés.  
 
 
 
 



 

4 

2. AFFAIRE S JURIDIQUE S  

 

2.1  Recours contentieux  à l’encontre d’Action Logement Groupe en réparation de la perte de 
chance subie du fait de la méconnaissance du principe de non -discrimination  

Par délibération en date du 23 juin 2025, le Bureau a autorisé Monsieur le Directeur Général à solliciter 
une indemnisation par Action Logement Groupe , en réparation de la perte de chance subie du fait de la 
méconnaissance du principe de non -discrimination dans la distribution des emplois de la Participation 
des Employeurs à l'Effort de Construction (PEEC) défini à l’article L 313-17-3 du CCH, pour la période 2019-
2022.  
Cette demande constitue une demande indemnitaire préalable au sens de l’article R 421 -1 du Code de 
justice administrative.  
 
Orvitis a été privé du versement de dotations en fonds propres au titre de la convention quinquennale 
et du  plan d'investissement volontaire  sur la période 2019 -2022, et a donc subi un préjudice évalué à 
hauteur de  5,5 M€. Ce montant a été déterminé par application du pourcentage de logements sociaux 
détenu par Orvitis par année , au montant des dotations  en fonds propres dont il a été privé.   
Le montant total des titres participatifs reçu s p ar les OPH de la pa rt d’Action Logement au titre de la 
clause de revoyure , est déduit de la méthode de calcul, à hauteur de 100 millions d'euros. 
 
Par courrier en date du 24 février 2026, par l’intermédiaire de son conseil, Orvitis a formulé une demande 
d’indemnisation auprès d’Action Logement Groupe dans le cadre d’un recours gracieux, en réparation 
du préjudice subi.  
 
Par courrier recommandé, reçu le 13 mai 2026, Action Logement Groupe a signifié à Orvitis le rejet de sa 
demande indemnitaire, soutenant qu’aucune faute n’a été commise à l’égard des OPH, qu’aucun 
préjudice indemnisable est démontré et qu’en tout état de cause les droits indemnitaires seraient 
prescrits. Il rappelle que sa décision peut faire l’objet d’un re cours contentieux auprès du tribunal 
administratif de PARIS, dans un délai de 2 mois suivant sa date de notification.  
 
Au vu de la non -obtention de l’indemnisation sollicitée dans le cadre du recours administratif, Orvitis 
poursuit la démarche et a l’opportunité d’intenter une action en réparation de la perte de chance précitée 
à l’encontre d’Action Logement Groupe devant le tribunal administratif de PARIS. 
Les frais engagés par ce recours contentieux seraient pris en charge par la F édération des OPH. 
Le délai de dépôt du recours est fixé à 2 mois après réception du courrier d’Action Logement. Pour Orvitis, 
il devrait donc être déposé avant le14 juillet 2026.  
A ce jour, plus des deux  tiers des OPH ont déjà déposé leur recours auprès de la Fédération.  
 
Le Bureau,  
▪ Vu la loi 2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de constructions  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique dite Loi ELAN  
▪ Vu les articles L 313 -1, L 313 -3, L 313 -17-3, R 421 -16 et R 421 -18 du Code de la Construction et de 

l’Habitation 
▪ Vu l’article L 213-32 du Code monétaire et financier  
▪ Vu l’article R 421-1 du Code de justice administrative  
▪ Vu l’article 6.1 de la Convention quinquennale 2018 -2022 du 16 janvier 2018 entre l'Etat et Action 

Logement  
▪ Vu l’article 2 de la convention du 25 avril 2019 relative au Plan d'investissement volontaire valant 

avenant à la convention quinquennale 2018 -2022 du 16 janvier 2018 entre l'Etat et Action Logement 
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▪ Vu la directive  PM_DFP_2_DIRPIV adoptée par le conseil d’administration d’ALG du 5 novembre 2019 

« PERSONNES MORALES – Dotations en fonds propres pour le renforcement de l’effort de production 
de logements » 

▪ Vu le jugement n° 2401335 -2401336-2407124/6-1 du Tribunal administratif de PARIS en date du 
04 avril 2025 

▪ Vu la délibération du Bureau en date du 10 septembre 2021 portant délégation par le Conseil 
d’administration au Bureau de l’autorisation d’ester en justice en application de l’article l.421 -16, 11° 
du Code de la construction et de l’Habitation  

▪ Vu la délibération du Bureau en date du 23 juin 2025  
▪ Vu le courrier de demande indemnitaire en date du 24 février 2026  
▪ Vu le courrier de rejet de la demande indemnitaire d’Action Logement Groupe en date du 18 avril 

2026 
 
 

après en avoir délibér é, décide à l’unan imité , d’autoriser M. le Directeur Général à :  
- intenter un recours contentieux en réparation de la perte de chance précitée à l’encontre d’Action 

Logement Groupe devant le Tribunal administratif de PARIS  ;  
- signer toutes les pièces administratives, juridiques et financières relatives à cette action et notamment 

toutes pièces nécessaires à la défense des intérêts d’Orvitis. 
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2.2  Protocole d’accord transactionnel entre Orvitis et la Société ATALIAN PROPRETE  

Par un acte d’engagement en date du 6 juin 2024, l’Office Public de l’Habitat de la Côte -d’Or, Orvitis, a 
conclu avec la Société ATALIAN PROPRETE, un marché public de nettoyage des parties communes dans 
divers sites de son patrimoine immobilier.  
 
Plus précisément, la Société ATALIAN PROPRETE s’est vue confier cinq lots du marché portant sur 
différentes résidences gérées par Orvitis, et recensées géographiquement dans les communes, dont la 
gestion relève des agences Urbaine, Est Côte-d’Or et Haute Côte-d’Or. 
L’exécution du marché a débuté le 1 er juin 2024. 
 
Dès les premières semaines de démarrage des prestations, de nombreux dysfonctionnements ont été 
constatés par les agences de proximité, ainsi que par les services du siège social d’Orvitis.  
De surcroît, un nombre anormalement élevé d’insatisfactions des locataires a été recensé. Des constats 
ont été établis par des Commissaires de Justice, à la demande d’Orvitis, qui ont confirmé l’absence 
d’exécution des prestations contractuelles.  
 
Face à la gravité de ces manquements, par délibération en date du 19 décembre 2024, le Bureau a 
autorisé la résiliation du marché de nettoyage des parties communes d’immeubles d’habitation collectifs 
conclu avec la Société ATALIAN PROPRETE, à effet du 31 m ars 2025. 
 
Le 6 juin 2025, la Société ATALIAN PROPRETE a saisi le Comité Consultatif Interrégional de Règlement 
Amiable (CCIRA) de LYON aux fins de règlement d’un différend financier avec Orvitis. Celle -ci a contesté 
l’application de réfactions et pénalités appliquée s par Orvitis, en raison de prestations incomplètes et 
non conformes.  
Par un avis du 20 novembre 2025, le CCIRA de LYON a considéré que  :  
-les réfactions de prix étaient justifiées à hauteur de 10 %  ;  
-les pénalités étaient justifiées seulement à hauteur de 5 %.  
 
Par courrier en date du 26 novembre 2025, Orvitis a indiqué à la Société ATALIAN PROPRETE qu’il refusait 
de suivre l’avis du CCIRA de LYON. Dans ce contexte, celle -ci a saisi le Tribunal Administratif de DIJON, 
afin de condamner Orvitis à lui verser la tot alité des factures restant dues. 
 
Par Ordonnance du 6 mars 2026, le Tribunal Administratif de DIJON a désigné un médiateur judiciaire, 
afin de clore définitivement le différend qui oppose Orvitis à la Société ATALIAN PROPRETE.  
 
Un protocole d’accord transactionnel a été établi, qui a pour objet de mettre fin au différend, de fixer la 
somme globale et forfaitaire qu’Orvitis doit verser à la Société ATALIAN PROPRETE, incluant des intérêts 
moratoires et une indemnité forfaitaire de recouvrement.  
En conséquence de quoi, la Société ATALIAN PROPRETE renoncera définitivement à toutes ses demandes 
présentées au Tribunal Administratif de DIJON le 19 janvier 2026, dans un délai d’un (1) mois à compter 
de la signature du protocole.  
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion prise en son article 65  
▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique dite Loi ELAN  
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▪ Vu l’article L 421-1 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu le Code de la commande publique  
▪ Vu la délibération du Bureau en date du 19 décembre 2024  
▪ Vu la délibération du Conseil d’administration en date du 23 octobre 2025  
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  :  
- d’approuver  le protocole d’accord transactionnel qui sera conclu entre Orvitis et la Société ATALIAN 

PROPRETE, dans les conditions énoncées ci -dessus ;  
- d’autoriser M. le Directeur Général à signer ledit protocole d’accord transactionnel.  
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2.3  TALANT îlot Lumière  : autorisation de poursuivre l'action contentieuse devant le Tribunal 
administratif de Dijon et de solliciter l'indemnisation du préjudice moral subi dans le 
cadre des désordres affectant l'installation de chauffage  

Dans le cadre de la rénovation urbaine de l'îlot Lumière situé 11 à 19 avenue du Mail à TALANT, Orvitis a 
conclu une convention de groupement de commande avec la Société BOURGOGNE HABITAT, aux droits 
de laquelle se trouve aujourd'hui la société BFC BOURGOG NE PROMOTION HABITAT. 
 
Un marché de conception -réalisation a été régularisé avec un groupement composé notamment du 
cabinet d'architecture HERVE NOURISSAT (aux droits duquel se trouve la société ART  & FACT 
ARCHITECTURE) et de la société PERTUY CONSTRUCTION (aux droits de laquell e se trouve aujourd'hui la 
société BOUYGUES BÂTIMENT NORD -EST), mandataire du groupement.  
 
La réalisation du lot n° 16 « chauffage climatisation » a été sous -traitée par la Société PERTUY 
CONSTRUCTION à la société O'BAIN (aujourd'hui liquidée, assurée auprès de la société ALLIANZ IARD SA), 
les études ayant été confiées au bureau d'études BILD.  
 
À compter de 2018, de nombreuses non -conformités des ouvrages, en particulier des appareils de 
comptage situés en chaufferie, ont été constatées par la Direction Régionale des Entreprises, de la 
Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi (D IRECCTE) de Bourgogne -Franche-Comté. 
Ces désordres ont pour origine une mauvaise conception de l’ouvrage, affectant la chaufferie collective, 
ayant pour conséquence des erreurs dans le calcul de l’énergie, des problèmes d’arrivée d’eau chaude et 
un entartrage prématuré des échangeurs à plaque  des logements.  
De ce fait, Orvitis a demandé une expertise en vue de déterminer l’origine, les causes et les conséquences 
des désordres affectant l’installation de chauffage commune.  
 
Par Ordonnance du 5 février 2020, le Juge des référés du Tribunal administratif de DIJON a désigné 
M. DEVERCHERE, en qualité d'expert judiciaire, afin de déterminer l'origine, les causes et les 
conséquences des désordres affectant l'installation de chauffage commune.  
 
Le rapport d'expertise final a été déposé le 22 juillet 2022. Ses conclusions ont mis en évidence :  
- un défaut de comptage des charges de chauffage : les compteurs installés ne respectaient pas les 

normes réglementaires, rendant impossibles des calculs exacts des charges à répercuter aux 
utilisateurs ; 

- un sous-dimensionnement du réseau de chaleur, incompatible avec l'extension prévue (construction 
de 5 villas supplémentaires) ;  

- une mauvaise circulation de l'eau chaude préjudiciable aux occupants des 15 logements en 
copropriété. 
 

L'expert a clairement identifié la société BOUYGUES BÂTIMENT NORD -EST comme l'intervenant 
responsable, estimant qu'en n'ayant pas missionné le bureau d'études BILD pour assurer le suivi du 
chantier, elle avait pris l'entière responsabilité de la bonne exéc ution des travaux. 
 
Par courrier recommandé du 7 mars 2023, Orvitis a formellement mis en demeure la société BOUYGUES 
BÂTIMENT NORD-EST de l'indemniser des préjudices subis.  
 
Par courrier du 24 avril 2023, la société BOUYGUES BÂTIMENT NORD -EST a refusé toute indemnisation, 
contestant sa qualité de contractant général et renvoyant la responsabilité sur ses sous -traitants et le 
maître d'œuvre. 
Ce refus contraint Orvitis à engager une procédure contentieuse devant le Tribunal administratif de 
DIJON, une requête introductive d'instance en cours de dépôt par Maître Aude MARTIN, Avocate.  
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Les désordres affectant l'installation de chauffage ont causé à Orvitis les préjudices suivants :  
- le préjudice lié au temps consacré par les équipes techniques  ; 
- le préjudice moral découlant directement des défaillances des ouvrages  ;  
- les frais d’expertise. 
 
En effet, les locataires ont été insatisfaits des conditions dans lesquelles ils étaient logés, et ont formulé 
de nombreuses réclamations.  
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique dite Loi ELAN  
▪ Vu l'Ordonnance n° 1902044 du 5 février 2020 du Juge des référés du Tribunal administratif de Dijon 

ordonnant une expertise judiciaire  
▪ Vu le Décret 2022-706 du 26 avril 2022 relatif à la gouvernance des Offices Publics de l’Habitat  
▪ Vu les articles L 421 -1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation relatifs aux Offices 

publics de l'Habitat  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu la délibération du Conseil d’administration en date du 10 septembre 2021  
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  : 
- d’émettre un avis favorable à l’action en justice telle que décrite ci -dessus ;  
- d’autoriser M. le Directeur Général à effectuer toutes déclarations et toutes formalités en ce sens ;  
- de mandater Maître Aude MARTIN, Avocate, pour représenter Orvitis dans cette instance et effectuer 

tous les actes de procédure nécessaires  ;  
- de solliciter le versement d’une indemnité en compensation du préjudice moral d’Orvitis à hauteur 

de 18 646,84 €. 
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3. GESTION LOCATIVE ET PATRIMONIALE DES HABITATIONS  

 

3.1  Convention de location de logements d’observation avec l’Association COALLIA  

Depuis mars 2013, l’Association COALLIA entretient un partenariat avec Orvitis, dans le cadre de ses 
interventions auprès des publics demandeurs d’asile.  
 
Par le biais de conventions et avenants successifs, Orvitis a mis à disposition de l’Association COALLIA 
des logements d’observation dans son patrimoine situé sur le territoire de la Haute Côte -d’Or et de Dijon 
Métropole.  
 
Ces logements sont destinés à l’accueil de publics réfugiés et demandeurs d’asile, afin de les 
accompagner pour l’obtention d’un titre de séjour ou d’une carte de résident, l’ouverture de leur droits 
sociaux et dans les démarches d’insertion sociale et pro fessionnelle.  
 
A ce jour, l’Association COALLIA occupe 39 logements, dont 7 sont situés sur le territoire de Dijon 
Métropole. Deux attributions supplémentaires seront soumises à l’examen de la Commission 
d’Attribution des Logements et de l’Examen de l’Occupation des Loge ments d’Orvitis, le 16 juin 2026. 
 
Par ailleurs, au titre de ses missions, l’Association COALLIA est amenée à répondre régulièrement à des 
appels à projet, afin d’accroître sa capacité d’accueil en fonction des directives nationales.  
En effet, l’Association COALLIA propose des solutions d’accueil au travers de plusieurs dispositifs  :  
-la MADA (Mise à l’Abri des Demandeurs d’Asile) qui apporte une aide alimentaire et permet 
l’hébergement de première urgence dans l’attente d’une orientation vers un autre dispositif  ;  
-le LADA (Logement d’Accueil des Demandeurs d’Asile) qui assure leur hébergement faute de place en 
CADA (Centre d’Accueil des Demandeurs d’Asile)  ;  
-le DAFER (Dispositif d’Accueil de Familles en cours de Régularisation), qui permet à un ménage, suite à 
l’obtention d’un titre de séjour, de favoriser l’accès à un logement autonome.  
 
Depuis 2013, par délibérations successives du Conseil d’administration et du Bureau, des conventions et 
leurs avenants ont été conclus entre Orvitis et l’Association COALLIA.  
 
Pour certains dispositifs spécifiques, les logements mis à disposition de l’Association COALLIA sont 
progressivement attribués aux occupants, qui ont obtenu leur titre de séjour ou leur carte de résident, 
ainsi que l’ouverture de leurs droits sociaux grâce  à leur bonne intégration.  
 
Dans l’objectif de simplifier la gestion et le suivi de ces conventions et des avenants, il est proposé 
d’annuler et de remplacer les précédentes conventions et leurs avenants, par une convention globale 
portant sur un volume de logements supérieur à celui  de l’occupation actuelle, et de porter le nombre 
de logements d’observation à 50 (de type 1 à 5), situés dans le patrimoine d’Orvitis.  
 
Les contrats de location seront établis au nom de l'Association COALLIA, sans possibilité de glissement 
de bail au nom des personnes hébergées, si les conditions ne sont pas respectées.  
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la Loi 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement à un urbanisme rénové  
▪ Vu la Loi 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté  
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▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique  
▪ Vu le deuxième Plan Quinquennal Logement d’Abord 2023 -2027 
▪ Vu l’article L 421-1 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu les articles L442.8.1 à L442.8.3 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu les délibérations du Conseil d’administration et du Bureau en date des 28 mars 2013, 27 juin 2013, 

08 juillet 2014, 26 novembre 2015 et 03 mai 2018 
▪ Vu la demande de l’Association COALLIA pour l’attribution de deux logements supplémentaires pour 

permettre l’extension du CADA situé à ROUVRAY en date du 23 avril 2026 
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  : 
- d’établir une convention de location de 50 logements d’observation (de type 1 à 5) situés dans le 

patrimoine, au nom de l’Association COALLIA, afin de permettre la sous -location aux publics qu’elle 
accompagne  ; étant précisé que celle-ci annule et remplace les conv entions et les avenants en cours 
de validité  ;  

- d’autoriser M. le Directeur Général à signer la convention de partenariat dans les conditions énoncées 
ci-dessus. 
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3.2  Autorisation de déco nven tionnement d’un logement situé à CHATILLON -SUR -SEINE 
au profit de la Gendarmerie  

Les bailleurs sociaux ont un patrimoine diversifié, composé de logements familiaux et d’autres modes 
d’habitat, qui ont bénéficié de financements différents.  
La grande majorité du parc d’un office est constituée de logements conventionnés. La part de logements 
non conventionnés ou PLI d’un office ne peut excéder 10 % de son patrimoine.  
Le patrimoine d’Orvitis de logements non conventionné s représente 1 % de son parc total de logements.  
 

La majeure partie du patrimoine d’Orvitis fait l’objet de conventions à l’Aide Personnalisée au Logement 
(APL). 
La durée d’une convention APL est au moins égale à la durée du prêt locatif pour lequel un agrément, 
voire le financement des logements locatifs sociaux, a été délivré (PLAI, PLUS, PLS).  
 
Dans un contexte socio -économique local (absence de logements décents dans le parc privé), des 
acteurs ou partenaires du territoire sollicitent Orvitis pour la mise à disposition de logements.  
C’est le cas de la Gendarmerie de Bourgogne -Franche-Comté, qui souhaite accueillir des gendarmes et 
leur famille hors caserne, à proximité des brigades, en zone rurale.  
La Gendarmerie de CHATILLON -SUR-SEINE souhaite louer des logements dans l’attente de  réaliser la 
construction d’un nouveau bâtiment d’ici 2028 , et loger 6 familles de militaires.  
La Commune de CHATILLON -SUR-SEINE propose 3 logements communaux et a sollicité Orvitis  pour 
3 autres logements , de type 4, également dans  la commune. La gendarmerie a retenu un seul logement 
situé au 3 rue Claude Debussy.  
 
Le conventionnement du patrimoine d’Orvitis  ne lui permet pas de répondre favorablement aux 
demandes de ces partenaires, malgré une vacance de logements sur certains secteurs d’activité.  
Afin de répondre à ces  sollicitations et dans un intérêt public pour assurer le maintien de services de 
proximité aux habitants des territoires, Orvitis souhaite pouvoir déconventionner un logement dans un 
immeuble, sous les réserves suivantes :  
- la convention APL et/ou le prêt locatif sont arrivés à leur terme pour le ou les logement(s) identifié(s),  
- la commune est concernée par une vacance structurelle avérée.  
 
Il est proposé de solliciter, auprès des services de l’État, un avenant à la conventions APL, afin de 
déconventionner un logement situé à CHATILLON -SUR-SEINE, au 3 rue Claude Debussy 
(référence patrimoine : 232-21-1-296), à proximité de la caserne de gendarmerie.  
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009-323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’Exclusion 
▪ Vu la Loi n°2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté  
▪ Vu la Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique  
▪ Vu l’article L 353-1 à L 353-17 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article L 421-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation ;  
▪ Vu l’article R 443-15-1-1 du Code de la Construction et de l’Habitation ;  
▪ Vu la demande de la Gendarmerie de Bourgogne -Franche-Comté en date du 28 mars 2023  

 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  :  
- de solliciter l’autorisation auprès des Services de l’État, pour déconventionner un logement situé à 

CHATILLON -SUR-SEINE, au 3 rue Claude Debussy  ; 
- d’autoriser M. le Directeur Général à signer l’avenant à la convention APL, ou tous actes qui seraient 

établis en ce sens. 
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3.3  Convention relative à la maintenance des équipements des casernes de gendarmerie  : 
avenant n°3 à la convention signée le 7 août 2020  

 
Dans une démarche d'amélioration de la maintenance des installations de chauffage, des portes et des 
portails automatisés, des VMC (Ventilations Mécaniques Contrôlées) et du système de climatisation des 
casernes de gendarmerie, Orvitis et le Groupement de gendarmerie départementale de la Côte -d'Or ont 
signé une convention le 7 août 2020.  
L'objectif de celle -ci est de permettre aux prestataires de service mandatés par Orvitis  de réaliser 
l'entretien de ces équipements, dans le cadre des contrats de maintenance souscrits par ce dernier.  
 
Cette convention a été modifiée par  : 
- un avenant n°1 en date du 13 janvier 2022, ayant notamment pour objet d'inclure la 

maintenance des  portillons  électriques et  de proroger la convention jusqu’au 31 décembre 2025 ; 
- un avenant n°2 en date du 26 mars 2025, ayant pour objet d’inclure la maintenance et l’entretien 

des équipements suivants, avec effet rétroactif au 1er juillet 2024 : 
- la maintenance  des systèmes de sécurité incendie ; 
- la maintenance  de  portes  de  garage manuelles  ou  motorisées ;  
- la maintenance  des  rideaux  métalliques  manuels  ou  motorisés ;  
- l'entretien  des  poêles  à bois  et à granulés ;  
- la maintenance  préventive des Infrastructures de Recharge de Véhicule Électrique (IRVE). 

 
La convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2025.  
 
Les parties ont exprimé leur volonté de reconduire l’ensemble des dispositions de la convention initiale 
et de ses avenants n°1 et 2. 
 
Il est donc proposé de formaliser cette reconduction par un avenant n°3 prenant effet rétroactivement 
au 1er  janvier 2026, pour une première période de quatre (4) ans allant jusqu’au 31 décembre 2029.  
Cet avenant prévoit que la convention pourra être renouvelée une fois, pour une nouvelle période de 
quatre (4) années allant du 1er janvier 2030 au 31 décembre 2033, sous réserve d’un accord exprès des 
parties, formalisé par avenant, avant l’expiration de la période initiale de renouvellement, soit avant le 31 
décembre 2029. 
À l'issue de cette seconde période, soit le 31 décembre 2033, la convention pourra être renouvelée 
tacitement par périodes successives d'un (1) an, dans les mêmes conditions juridiques, techniques et 
financières, sans que cette reconduction ne puisse excéder le 31 décembre 2036.  
 
L’avenant n°3 prévoit en outre les modalités de résiliation anticipée de la convention applicables à l’une 
ou l’autre des parties. 
Les parties pourront résilier la convention sous réserve d’un préavis de trois mois notifié par lettre 
recommandée avec accusé de réception, au plus tard le 30 septembre de l’année en cours, prenant effet 
au 31 décembre de la même année.  
 
En cas de résiliation à l’initiative de la Gendarmerie, l’avenant n°3 prévoit que celle -ci reprendra à sa 
charge, sans interruption de service, l’ensemble des prestations de maintenance relevant jusqu’alors des 
marchés conclus par Orvitis. Il lui appartien dra si nécessaire d’obtenir la subrogation dans les contrats en 
cours ou de conclure les marchés requis pour assurer la continuité des prestations.  
 
L’Etat supportera également l’ensemble des coûts liés à cette reprise, y compris les éventuelles pénalités 
ou frais résultant d’une résiliation anticipée des marchés concernés. Les Parties s’engageront, en toutes 
circonstances, à garantir la continuité du service ainsi que le bon fonctionnement des installations 
techniques.  
 

 
 
 



 

14 
 

 

 
 
 

Le Bure au, 
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la Loi 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du 

numérique  

▪ Vu l'article  L 421 -1 du  Code  de  la construction  et de  l’habitation  
▪ Vu l'article R 421-16 du Code de la construction  et de l’habitation 
▪ Vu la convention signée le 7 août 2020 
▪ Vu l’avenant n°1 signé le 13 janvier 2022 
▪ Vu l’avenant n°2 signé le 26 mars 2025 
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  : 
- d’émettre un avis favorable à l’avenant n°3 à la convention relative à la maintenance des 

équipements des casernes de gendarmerie, signée le 7 août 2020, dans les conditions énoncées 
ci -avant ;  

- d’autoriser M. le Directeur Général à signer ledit avenant ainsi que tout document afférent.  
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3.4  IS-SUR -TILLE, 7 rue de la Coulée Verte : commercialisation et signature des contrats relatifs 
à la vente en location -accession de 7 logements collectifs et 11 places de stationnement  

 

Par délibération en date du 30 avril 2026 , le Conseil d’Administration a autorisé l’acquisition en VEFA 
(Vente en l’Etat Futur d’Achèvement) de 7 logements destinés à de la location -accession, situés 7 rue de 
la Coulée Verte à IS-SUR-TILLE.  
 
Orvitis va prochainement débuter la commercialisation de ces 7 logements répartis ainsi  : 

o 3 logements de type 2  en duplex , d’une surface de 45 m² environ ; 
o 1 logement de type 3 , d’une surface de 70 m² environ ; 
o 3 logements de type 3  en duplex , d’une surface de 69 m² environ ; 

ainsi que 11 places de stationnement aérien attribuées à ces logements.  
 
Les transferts de propriété de ces logements résulteront de la levée d’option des locataires accédant à 
l’expiration d’une période de jouissance qui ne pourra légalement excéder 5 ans.  
Conformément au projet de convention à signer entre l’Etat et Orvitis en application des articles R  331-
76-5-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation, les prix de vente des logements avant 
minoration, sont fixés comme suit :  
 

N° de lot  Typologie  
Surface 

habitable en m²  
Stationnement(s)  

Prix TTC  
incluant les stationnements  

3 T3 avec jardin 70,75 2 195 000 € 

4 T2 45,47 1 135 000 € 

5 T3 69,72 2 190 000 € 

6 T2 44,98 1 135 000 € 

7 T3 69,33 2 190 000 € 

8 T2 44,98 1 135 000 € 

9 T3 69,95 2 190 000 € 

 
Ces prix de vente seront minorés de 1% par année d’occupation en application du chapitre II de l’article 
L 331-76-5-1 du Code de la Construction et de l’Habitation. Il conviendra de signer les contrats 
préliminaires aux contrats de location -accession dès le lancement de la commercialisation et après 
obtention de la Décision d’Agrément Provisoire des PSLA, déliv rée par l’Etat au titre du Fonds National 
des Aides à la Pierre. 
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007 -290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement et portant diverses 

mesures en faveur de la cohésion sociale  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique dite Loi ELAN  
▪ Vu les articles L 443-7 à L 443-15 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article L 421-1 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article L 331-76-5-1 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu les articles R 311-76-5-1 et suivants du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu la délibération du Conseil d’Administration d’Orvitis du 18 décembre 2025 définissant la politique 

de vente de l’année 2026  
▪ Vu la délibération du Conseil d’Administration  en date du 30 avril 2026 
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après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  :  
 
- la vente en PSLA des 7 logements situés à IS -SUR-TILLE, au 7 rue de la Coulée Verte, aux prix indiqués 

dans la grille ci -dessus ; 
 

- d’autoriser M. le Directeur Général à signer les contrats préliminaires aux contrats de location -
accession, les contrats de location -accession et les actes de vente, ainsi que toutes pièces relatives à 
cette affaire. 
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4. OPERATIONS FONCIERES ET PATRIMONIALES  
 

4.1  CHENOVE, 14 à 30 rue Ernest Renan : cession d’une emprise foncière  

Par délibération du 29 janvier 2026, le Bureau a émis un avis favorable à l’acquisition par Orvitis 
d’emprises foncières situées aux abords du bâtiment «  ILM » dans le cadre de l’opération de 
résidentialisation liée à sa restructuration, moyennant un prix estimé à 145 503 € HT environ. 
 
La division parcellaire réalisée à cette occasion conduit à détacher une portion de la parcelle cadastrée 
section AK n° 298 incluse dans l’emprise du trottoir, laquelle sera cédée à la Ville de CHENOVE aux fins de 
régularisation foncière.  
 
Le prix de vente est envisagé sur la base de la valeur retenue lors de l’acquisition précédemment 
approuvée, soit 170 € HT/m² assorti d’une marge d’appréciation de 10 % , sous réserve de sa conformité 
avec l’avis de la Direction de l’Immobilier de l’Etat . 
Au regard de la surface estimative de 6 m², le prix de vente serait évalué à 918 € HT. Cette estimation 
demeure toutefois susceptible d’être ajustée en fonction de la surface définitivement arrêtée par le 
géomètre. 
 
Il est rappelé que : 
- la Ville de CHENOVE prendra à sa charge les frais afférents à l’intervention du géomètre, 
- les frais de notaire seront à la charge d’Orvitis. 
 
Le Bureau,  
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009-179 du 17 février 2009 pour l’accélération des programmes de constructions  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l’Exclusion  
▪ Vu la L oi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et 

du numérique (ELAN)  
▪ Vu l’article L 421-1 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu l’article R 421-16 du Code de la Construction et de l’Habitation  
▪ Vu la délibération du Bureau du 29 janvier 2026  
▪ Vu le plan de division provisoire dressé le 26 janvier 2026  
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  : 
- d’émettre un avis favorable  à la cession à la Ville de CHENOVE d’une portion de la parcelle cadastrée 

section AK n° 298, d’une superficie de 6 m² environ, aux conditions préalablement exposées  ; 
- d’autoriser  M. le Directeur Général à signer l’acte à intervenir ainsi que tous documents relatifs à cette 

affaire. 
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4.2  LADOIX -SERRIGNY, rue de Serrigny  : reconversion du site industriel Savoye 
Mission  d’assistance à maîtrise d’ouvrage  

La Commune de LADOIX -SERRIGNY a retenu la candidature d’Orvitis pour une mission d’Assistance à 
Maîtrise d’Ouvrage (AMO) qui porte sur la reconversion d’un site industriel Savoye, situé à LADOIX -
SERRIGNY, rue de Serrigny. 
 
Cette mission d’AMO s’exercera en plusieurs phases  : 
o Phase n°1 : diagnostic et orientations d’aménagement  : 5 375 € HT ; 
o Phase n°2 : programme, schéma d’aménagement et enveloppe financière  : 4 250 € HT ; 
o Phase n°3 : propositions de montages d’opération et feuille de route  : 3 375 € HT. 
 
La rémunération totale s’élève à 13 000 € HT, et intègre 7 réunions. Toute réunion supplémentaire sera 
facturée à hauteur de 375 € HT. 
Ces prix sont fermes, non actualisables, non révisables.  
 
Le Bure au, 
▪ Vu la Loi 2006-872 du 13 juillet 2006 portant Engagement National pour le Logement  
▪ Vu la Loi 2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit opposable au logement  
▪ Vu la Loi 2009 -323 du 25 mars 2009 portant sur la Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre 

l'Exclusion prise en son article 65 
▪ Vu la Loi 2018 -1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 

numérique (ELAN)  
▪ Vu les articles L 421-1 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation  
▪ Vu les articles R 421-16 à 421-18 du Code de la Construction et de l'Habitation  
▪ Vu les articles R 353-1 et suivants du Code de la Construction et de l'Habitation  
▪ Vu le Code de la commande publique  
 
après en avoir délibér é, décide à l’unan imité  : 
- d’émettre un avis favorable à la mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage confiée par la Commune 

de LADOIX -SERRIGNY, relative à la reconversion du site industriel Savoye, situé à LADOIX -SERRIGNY, 
rue de Serrigny ; 

- de fixer le montant des honoraires à la somme de 13 000 € HT , ainsi que le montant forfaitaire des 
réunions supplémentaires à hauteur de 375 € HT  ; 

- d’autoriser M. le Directeur Général à  signer le contrat d’ Assistance à Maîtrise d’Ouvrage, ainsi que 
tous documents afférents à ce tte opération. 
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5. INFORMATIONS AU BUREAU  

5.1  Situation de la vacance habitation au 31 mai 2026  

 
 
 
 
 
 
 
 
Direction Clientèle Innovation et Performance  (DCIP)  
 

 
 
 
 
Direction Affaires Immobilières (DAI)  
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5.2  Taux de recouvrement  au 5 juin 2026  

 

 

 

 


